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PROJET DE DÉCLARATION SUR LA SITUATION EN 
RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

(Déposé par la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines à la séance tenue le 19 juin 2017 à Cancún, Mexique)
LA VINGT-NEUVIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
Réitérant son engagement envers les principes de non-ingérence et de non-intervention établis dans la charte de l’OEA et envers la démocratie représentative, qui est essentielle pour la stabilité, la paix et le développement de la Région,
RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales sont une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique,
RECONNAISSANT que l’OEA est une organisation de nations qui ont en partage des principes et des valeurs édifiés collectivement, auxquels le Venezuela contribue depuis la fondation de l’Organisation, y compris les principes de souveraineté et d’indépendance des États comme le prévoit l’article 3 de la Charte de l’OEA,
EXPRIMANT : 
Son amitié et sa solidarité à l’égard du peuple vénézuélien et sa conviction qu’il revient aux Vénézuéliens de trouver leurs propres solutions à la situation actuelle avec la communauté internationale dans un rôle d’animateur et de soutien,
Sa profonde préoccupation quant à la situation politique, économique et sociale au Venezuela, en particulier l’accroissement de la violence et de la polarisation entre le gouvernement et l’opposition,
La nécessité urgente de mettre en place un processus rénové de dialogue et de négociation, avec la pleine participation de tous les acteurs politiques, sur la base du principe de la bonne foi,
APPELLE :
1. À la cessation immédiate de la violence et des hostilités commises par n’importe laquelle des parties, en particulier celles qui pourraient occasionner des blessés ou des morts ;
2. À la mise en place de plans concrets visant le rétablissement de la paix et de la stabilité aussitôt que possible ;
3. Au respect absolu des droits de la personne, de l’État de droit et des processus constitutionnels du Venezuela ;
4. Toutes les parties à s’engager à participer à un dialogue et des négociations rénovés en direction d’un accord politique complet, assorti de délais établis, de mesures concrètes et de garanties de sorte à en assurer la mise en œuvre pour le bien de la nation ;
5. Le Gouvernement du Venezuela à revoir sa décision de se retirer de l’OEA.
DÉCLARE :
Que les États membres sont disposés à offrir leur concours pour surmonter les graves défis que le Venezuela affronte, si le Gouvernement du Venezuela en fait la demande ;
Son engagement d’établir un groupe ou un autre mécanisme d’animation à l’appui d’un regain du dialogue et des négociations entre le gouvernement et l’opposition au Venezuela, et d’accompagner et promouvoir la mise en œuvre opportune des engagements des parties ;
Qu’elle est disposée à demeurer saisie de la situation en respectant en bonne et due forme les principes précités.
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